
FICHE PRATIQUE

Le harcèlement sexuel et les agissements sexistes peuvent avoir des conséquences sur la santé physique et 
mentale des salariés. Aucun environnement de travail, aucun secteur professionnel, n'est exempt de ces risques. 
L'employeur est désormais soumis à l'obligation de prévention et d'action en matière de lutte contre le harcèlement 
sexuel et les agissements sexistes. Il est donc important de prévenir ces risques, de savoir les identifier et d’être en 
mesure de les prendre en charge rapidement.

Harcèlement sexuel

Article L. 1153-1 du Code du travail 

Aucun salarié ne doit subir des faits : 

	� Soit de harcèlement sexuel, constitué par des « propos ou comportements à connotation sexuelle ou sexiste répétés 
qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une 
situation intimidante, hostile ou offensante ».

Prévention du harcèlement sexuel et 
des agissements sexistes en entreprise

Le Code du travail précise que le harcèlement sexuel est également constitué lorsque :

	- Un même salarié subit de tels propos ou comportements venant de plusieurs personnes, de manière 
concertée ou à l'instigation de l'une d'elles, alors même que chacune de ces personnes n'a pas agi de 
façon répétée ;

	- Un même salarié subit de tels propos ou comportements, successivement, venant de plusieurs personnes 
qui, même en l'absence de concertation, savent que ces propos ou comportements caractérisent une 
répétition.

Exemples : menaces liées à l'emploi (conditions de travail, embauche, licenciement) ou chantage en vue d’obtenir 
une promotion.

	� Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même non répétée, exercée 
dans le but réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l'auteur 
des faits ou au profit d'un tiers.

À ne pas confondre avec les agressions sexuelles qui sont des « atteintes sexuelles commises avec 
violence , contrainte, menace ou surprise. » (article 222-22 du Code pénal). Les cinq parties du corps 
concernées sont selon la jurisprudence : bouche, poitrine, sexe, fesses, cuisses.

Ces actes sont passibles de sanctions sur le plan disciplinaire. Le harcèlement sexuel constitue 
également un délit passible de sanctions sur le plan pénal. Des sanctions sont applicables aux auteurs 
des faits, mais également à l'entreprise qui aurait manqué à son obligation de sécurité vis-à-vis de son 
personnel.



Agissements sexistes

Article L. 1142-2-1 du Code du travail 

« Nul ne doit subir d’agissement sexiste, défini comme tout agissement lié au sexe d'une personne, ayant pour objet ou pour 
effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. »  

Le sexisme peut se traduire par :
	� des propos qui infantilisent ou maintiennent un rapport de domination,
	� des compliments sur le physique, la tenue vestimentaire, 
	� des remarques et des blagues sexistes sous couvert de l'humour,
	� l'affectation des femmes et des hommes à certaines tâches conformes au stéréotypes de sexe, 
	� l'exclusion ou l'infériorisation,
	� des manifestations d'irrespect ou de mépris (couper la parole de manière systématique), voire d'injures,
	� des remarques culpabilisantes sur les responsabilités familiales. 

Quelles obligations en entreprise ?

Article L. 1153-5 Code du travail 

« L’employeur prend toutes dispositions nécessaires en vue de prévenir les faits de harcèlement sexuel, d’y mettre un terme 
et de les sanctionner. » 

Quels que soient la taille de l’entreprise et le secteur d’activité, l’employeur est soumis à une obligation de prévention 
et d’action en matière de lutte contre le harcèlement sexuel. L’employeur prend toutes les mesures de prévention 
préalables au titre de son obligation générale en matière de santé et sécurité. Informé de faits, il prend des mesures 
immédiates propres à faire cesser le harcèlement.

LOI

" C'est bien connu que 
les hommes ne savent 
pas faire deux choses 

en même temps. "

" Ah mais il n'est que 
17h, tu prends ton 

après-midi ? " " Dites-moi 
mon petit. " 

C'est à l'employeur d'affirmer le caractère inacceptable des agissements sexistes par une sanction 
disciplinaire appropriée. 

L’employeur a l’obligation de communiquer sur la thématique du harcèlement sexuel. 
Cette communication peut s'effectuer par le biais de supports d’affichage. Notre Service 
met à disposition des employeurs un dossier intitulé « Affichage dans les entreprises ». 
Ce dossier comprend notamment : 

	� une affiche permettant d’identifier le référent interne « Harcèlement sexuel et 
agissements sexistes »,

	� une affiche reprenant des extraits du Code pénal et du Code du travail relatifs à ces 
thématiques.

La loi du 5 septembre  2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel a renforcé le cadre juridique 
en imposant de nouvelles obligations aux employeurs afin de prévenir et de lutter contre le harcèlement 
sexuel et les agissements sexistes au travail depuis le 1er janvier 2019.

https://preventionsantetravail35.fr/hygiene-securite


Quels outils en matière de prévention du risque lié au harcèlement sexuel et aux agissements 
sexistes ?

Il existe 3 niveaux d’action :

 Prévenir

	- Intégrer les risques liés aux agissements sexistes et au harcèlement sexuel au sein du Document 
Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (Article L. 4121-3 et suivants).

	- Mentionner dans le règlement intérieur de l'entreprise les dispositions du code du travail relatives 
au harcèlement sexuel et aux agissements sexistes.

	- Mettre en place une politique d'égalité professionnelle incluant un volet sur la prévention des agissements 
sexistes et du harcèlement sexuel.

	- Élaborer une procédure interne de signalement et de traitement de faits de harcèlement sexuel. Cette obligation 
est issue de l’Accord National Interprofessionnel (ANI) du 26 mars 2010 sur le harcèlement et la violence au travail.

	- Le CSE désigne « un référent en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes, quelle que soit 
la taille de l’entreprise » (Article L. 2314-1 du Code du travail). Une formation ad hoc est fortement conseillée, en 
sus de la formation SSCT.

	- Pour les entreprises d’au moins 250 salariés, doit être désigné, en plus, par l’employeur « un référent chargé 
d’orienter, d’informer, et d’accompagner les salariés en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements 
sexistes (…). » (Article L. 1153-5-1 du Code du travail).

	- Il convient de repérer les facteurs professionnels reconnus comme favorisant l'apparition de situation de 
harcèlement sexuel ou d'agissements sexistes : un faible degré de mixité au sein des équipes, certaines conditions 
de travail (travail isolé, travail de nuit, contact avec le public, déplacements professionnels) ainsi qu'un statut ou 
des contrats précaires.

Prévention primaire

	- Informer par tout moyen l’ensemble du personnel (et toute personne amenée à se rendre sur les lieux de travail) 
de la règlementation relative aux harcèlements et aux agissements sexistes : règlement intérieur, affichage 
obligatoire, intranet, etc. (Article 222-33 du Code pénal).

	- Sensibiliser les salariés pour prévenir les agissements sexistes et le harcèlement sexuel (définitions, cadre 
juridique, identifier les situations, procédure de signalement et traitement des situations, personnes ressources, 
sanctions possibles).

	- Former les membres du CSE et le personnel encadrant (repérer, accueillir la parole, prendre en charge).

Sensibiliser, former, reconnaître Prévention secondaire

Prendre en charge

	- Mener une enquête interne pour qualifier les faits.
	- Accompagner l’ensemble des personnes concernées (victimes, témoins, auteurs, manageurs, etc.) : recueil des 

plaintes, mise en place d’un dispositif d’écoute, traitement et suivi des signalements, mobilisation de personnes 
ressources (notamment le Service de Prévention et de Santé au Travail).

	- Favoriser le maintien en emploi des victimes.
	- Sanctionner les faits.
	- Renforcer le dispositif de prévention primaire par des leviers collectifs et organisationnels.

3 Prévention tertiaire

https://preventionsantetravail35.fr/sites/default/files/inline-files/2025_07_DUERP.pdf
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Cette fiche pratique a été réalisée à partir de plusieurs sources :

Pour plus d'informations

Les numéros utiles

Guide pratique et juridique 
"Harcèlement sexuel et agissements sexistes 

au travail : prévenir, agir, sanctionner"
Ministère du Travail

Guide pratique
"Sexisme sans façon"

Anact

Dépliant
"Harcélement sexuel et agissements 

sexistes au travail"
INRS

3919 
Violences femmes infos

08 842 846 37 
Numéro national d’aide aux victimes

02 99 54 44 88 
ASFAD 35
Service d'écoute départemental pour les 
personnes victimes de violence

02 99 30 80 89
CIDFF d'Ille-et-Vilaine
Centres d'Information sur les Droits des Femmes  
et des Familles

02 23 06 73 60
Maison des femmes Gisèle Halimi (CHU de Rennes)
Accueil physique sans rendez-vous

Pour une écoute et des informations :

	- Utiliser la procédure de signalement disponible au sein de l’entreprise.
	- En l’absence de procédure, se référer aux personnes ressources en capacité de recueillir le signalement et le 

témoignage : supérieur hiérarchique, responsable des ressources humaines, référent « Agissements sexistes et 
harcèlement sexuel » désigné par le CSE, référent « Agissement sexistes et harcèlement sexuel » désigné par 
l’employeur (entreprise de plus de 250 salariés), l’employeur lui-même, élus, délégué syndical, préventeurs en 
entreprise, Service de Prévention et de Santé au Travail.

	- Vous avez aussi la possibilité de : 
	» 	solliciter une visite à la demande auprès du médecin du travail (Article R4624-34  
du Code de travail),

	» 	saisir l’inspection du travail ou le Défenseur des droits,
	» 	contacter les numéros gratuits de référence,
	» 	vous rapprocher d’une maison de justice ou d’une association spécialisée.

	- Vous pouvez aussi porter plainte dans un commissariat ou une gendarmerie.

Victime : comment réagir ?

« Aucun salarié, aucune personne en formation ou en stage ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet 
d’une mesure discriminatoire pour avoir témoigné de faits de harcèlement sexuel ou pour les avoir relatés. » 
(Article L. 1153-2 et L. 1121-2 du Code du travail). 

STOP

file:///C:/Users/a.robin/Downloads/30645_dicom_-_guide_contre_harce_lement_sexuel_val_v4_bd_ok-2.pdf
https://www.anact.fr/sites/default/files/2025-02/20190606_guidevss_2025.pdf
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206520

